
S U R

L ' A V 0 R T E M E N T

présenté

par le

COiJSEIL EEGIOÎIâL DES CAIWIS D3 L'EST DIS LA

irSDERATION DES 1^12ES DU QU^IICC

ilars 197/i.



La Fédération des Femmes du Québec est un organisme qui grou-

pe 29 associationso Elle compte 130,000 femmes, toutes mem-

bres bénévoles résidant au Québec.

Pour atteindre les buts qu'elle s'est fixés dans sa charte,

la Fédération étudie les projets de loi préparés par les

gouvernements provincial et fédéral afin d'en évaluer les

incidences sur ses membres en particulier, et sur la popu-

lation en général.

La Fédération des Femmes du Québec est représentée à travers

la province de Québec par des conseils régionaux, dont celui

des Cantons de l'est.

Le Conseil régional de la Fédération des Femmes du Québec

dans les cantons de l'Est présente ce mémoire.

Tous les membres de notre organisme régional, toutes les

femmes et associations féminines de notre région ont été

invitées à participer à chacune des réunions, et a y colla-

borer de façon immédiate.

Nous croyons donc due le présent document reflète la pensée

et les at'entes d'une grande partie de la population féminine

de la région des Cantons de l'Est.



P R E A M B U L E

Afin de faciliter la lecture du présent mémoire, nous l'avons

divisé en plusieurs parties (voir table dés matières, page

suivante); et ce afin que le lecteur pressé pourra à volonté

y puiser 1'essentieli nos propositions.

Nous avons évité de rapporter, pour chaque proposition, le

détail des votes (pour, contre, absention), et le partage

des votantes (membres de la Fédération des Femmes du Québec

et non membres)» sur ce point les votes ont toujours été

identiques. Nous tenons ces chiffres à la disposition des

personnes qui les désireraient.

Le nombre des personnes présentes en assemblée n'étant pas

rigoureusement constant, il aurait été inutile d'alourdir

notre présentation par tous ces chiffres, l'essentiel n'étant

pas l'accumulation de ces données, mais l'expression de nos

besoins, démocratieuement élaborés.

La rédaction finale a été confiée à un comité spécial:

Carmen AHard, Marie Germaine Desmond, Anne LanctBt,

Fernande Forin, Lise Genest-Poulin, Colette Hioux,

Pierrette Savard.
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1 . O B J E C T I F S D U M E M O I R E

Les objectifs de notre travail sont au nombre de toisi

1) Etudier l'avortement de faron à comprendre ce problème

de la far.on la plus précise possible.

L'avortement est une des -facettes du phénomène général

de la conception. L'avortement est avant tout une aventure

pénible vécue individuellement, souvent dans la souffrance

et la solitude. Cette misère est accrue lorsqu'il s'agit

d'avortements clandestins.

Les solutions sociales à ce drame personnel sont insatis-

faisantes. Il nous -faut en premier lieu tenter d'en déceler

les causes.

2) Elaborer des propositions constructives susceptibles de

limiter sinon de faire disparaître ce fléau.

Le contenu de ces propositions constitue 1'ESSENTIEL de

notre travail, -^lles exposent certains de nos besoins,

tels que nous les percevons, et les solutions positives

que nous voulons obtenir des pouvoirs publiés. De même

que nous n'avons pas voulu nous contenter de "placotter",

de critiquer ou de nous lamenter, nous ne voulons pas, en

échange de notre travail, des paroles apaisantes ou des

voeux pieux.

3) Enfin l'obiectif immédiat de notre travail est clé regrouper

des femmes de la région de Sherbrooke, afin de constituer

parmi nous une conscience de groupe; nous avons à compren-

dre aue nous sommes les premières en tant que femmes à



pouvoir trouver des solutions collectives à nos problèmes

de femmes. Nous, qui voulons améliorer notre sort, nous

ne pouvons pas nous attendre à ce que d'autres le fassent

pour nous.



2o P H I L O S O P H I E D E N O T R E T R A V A I L

Dès le commencement 'deonotre travail, nous étions conscientes

des difficultés que présente une étude de groupe sur 1'avor-

tement .

La liberté d'expression fait partie du processus démocratique;

il s'ensuit, dans le cas de 1'avortement, une avalanche d'écrits,

de prises de position (dont la nôtreJ). Cependant nous avons

constaté qu'une chose se dégageait de cette multitude de livresv

d'articles, de déclarations publiques: une intense émotivité.

Pourquoi?

Question de vie et de mort, question de répression sexuelle,

question de politique démographique, question de politique

sociale..«1'avortement n'est pas un "sujet d'étude" au sens

académique du terme.

Su-jet tabou, aussi, fortement marqué par des traditions

religieuses et morales; et comme on le sait, les tabous sont

des intouchables pour quiconaue a peur du changement.

Enfin, 1'avortement est un cheval de bataille des mouvements

de libération ou de promotion des femmes. Ces mouvements ne

menacent pas les hommes en tant qu'individus, mais un statu

quo social et politique»

Depuis plusieurs années, d^jà, des femmes actives travaillent

à orienter le devenir de notre société, en exerçant pleinement

leur rôle de citoyennes. Ce faisant, elles refusent d'abord

les formes injustifiables de la domination, et en particulier

quand cette domination vise un contrôle abusif de leur capacité

de donner la vie,



Les femmes en donnant la vie, accomplissent la fonction

humaine la plus importante. Il n'était pas facile d'amorcer

notre recherche sur 1'avortement. Comment travailler ensemble

sans tomber dans le piège de l'hyper-émotivité? Nous y sommes

pourtant arrivées, très simplement. Trois caractéristiques

de nos rencontres sont à la base de cette réussite: la tolérance,

la collaboration, la volonté de produire un travail utile et

cohérent.

1) II nous a donc paru essentiel, en premier lieu d'aborder

notre étude sous le signe de la tolérance. Notre groupe

est constitué de femme de croyances, de formations, d'oc-

cupations, d'origines et d'âges divers! mais au-delà

de ces différences, nous avons découvert notre terrain

communs la volonté de créer des conditions de vie plus

justes pour toutes les femmes,

2) La Collaborations nos rencontres ont été le lieu d'un

échange de points de vue, de connaissances et d'idéologies,

mais aussi de sensibilité et de sincérité.

Nous avons pu dépasser la phase de dispersion des idées

qui est corollaire de l'habituel isolement des femmes;

et qui est aussi la conséquence d'une information publique

livrée par Bribes, au gré des média de communication, sans

planification, sans coh<--rance. Nous avons mis en commun

notre énergie soutenue par le sentiment de l'injustice

qui nous est faite par la société, face à l'avorte-ent.

3) L'unité de notre travail: Pour des raisons méthodologiques

nous présentons nos propositions sous trois principaux

items :



-1'avortement: problème légal

-1'avortement et l'éducation sexuelle

-1'avortements problème économique et social

Nous considérons notre mémoire comme une totalité de

nombreuses remifications. Il est donc impossible d'utiliser

séparément ces différentes^parties.



3 . H I S T O R I Q U E D E S A S S E M B L E E S
L973

Octobre 30

Novembre 24

Décembre 8

L974

Janvier L2

Janvier 26

Février 9

Février 23

Mars 9

Mars 23

Choix du thème; LfAVOBT3M3KT.

Première assemblée! aspects généraux

de l'avortement.

Deuxième assemblée: aspects médical

et humain de l'avortement.

Troisième assemblée: aspect légal de

l'avortoment: discussion et proposi-

tion.

Quatrième assemblée: conférence sur

l'aspect religieux.

Information et discussion sur la question

de l'éducation sexuelle.

Cinquième assemblée: discussion et propo-

sitions sur l'éducation sexuelle com-

me moyen 'de prévention.

Sixième assemblée: information et

discussion: l'avortement problème

économique et social.

Septième assemblée: L'avortement pro-

blème économique et social: discussion

et proposition.

Huitième assemblée: présentation du

Mémoire.



4. L ' A V 0 R T E 1V: E i i T i A S P E C T L E G A L

Proposition I

Attendu que l'actuelle loi n'est ni respectée ni intégralement

appliquée et qu'elle va à 1' encontre de ses buts,

Attendu qu'elle est contraire à l'esprit de l'article II du

Chapitre 1-23 du Code Criminel,

Attendu qu'elle aliène la responsabilité des femmes sans ail e--

~er leur charge ,

le Conseil RéVionaJ des Cantons de l'Est de la .fédération des

;'ern,-p.es du Québec, propose nue les instances appropriées oc

la. Cédera cion des r'ernmes iAi Québec, fasse les pressions qui

eonviennt auprès du Gouvernement Fédéral afin que 1 es jrecomma n;

dations du i<--a pport de la Commis s i on Royale d'enquête sur le à\

tut ce la i'ernrne au Canada, soient intégralement appliquées.

On lit ces recommandations comme suit:

i La commission recommande la modification du Crde Cri-
minel a-f'in de permettre à un médecin qualifié de procéder à
1 'avortement à. la seule requête de la femme qui est enceinte
de 1? semaines ou moins."

"243* elle recommande que le Code Criminel soit mooi'ié de
far on à permettre à un médecin qualifié de procéder à l 'avor
tement d'une femme enceinte de plus de 12 semaines si le
médecin est convaincu que la continuation de la. grossesse
mettrait en dan~er la santé physique ou mentale de la femme,
ou n'il y a un risque sérieux que l'enfant, s'il naissait,
soit affligé de troubles physiques ou mentaux graves." i,-

#La Situation de la femme au Canada , Ottawa, Information
Canada, 1970, p. 323.



Adoptée à la maiorité.

Proposition 2

Attendu nue présentement un avortement ne peut être accordé

aue par décision d'un Comité d'Avortement 'J-'hérapeutique,

Et en attendant aue le Gouvernement Fédéral mette en appli-

cation les recommandations de la Commission Royale d'enquête

sur la situation de la -femme au Canada,

Le Conseil Rpp-ional des Cantons de l'Est de la -fédération

des Femmes du Québec, propose que les instances appropriées

de la Fédération des Femmes du Québec, fasse les pressions

oui conviennent auprès du Gouvernement Provincial pour que

ce dernier oblige tous les hôpitaux du Wuébec à avoir un

Comité d'Avortement thérapeutique et ce, afin que toute la

population bénéficie des mêmes services.

Adoptée à la majorité

Proposition 3

II est proposé que deux déléguées du Conseil Régional des

Cantons de l'Est de la Fédération des Femmes du Québec, ren-

contrent les d^put's (Fédéral et Provincial) de la région afin

de leur remettre une copie de notre Mémoire sur 1'Avortement.

Ces deux déléguées auront pour mission d'exposer aux députés

nos besoins et nos propositions a-pin qu'ils puissent exercer

leur représentativité en connaissance de cause auprès des Gou-

vernements.

Adoptée à 1'unanimité



REMARQUES SUR LES PROPOSITIONS I, 2 et 3

II nous paraît urgent d'éliminer l'avortement du Code Criminel

pour plusieurs raisons s

-L'avortement est, de fait, pratiqué massivement sans que les

dispositions légales y changent quoi que ce soit.

1971 Avortements Thérapeutiques Avortements Illégaux
Minimum Maximum

Québec 1881 10,000 18,000

- En acceptant de considérer 1 'avortement comme un problème et

non un crime, on se donne les conditions de possibilité

minimales pour y trouver des solutions.

Démarquons que cette tendance a la dédramatisation est de

plus en plus recherchée en d'autres secteurs touchés par

le Code: régime des pénitenciers, réhabilitation des drogués

et des alcooliques etc...

- Nous déplorons que trop de femmes soient encore contraintes

à avoir recours à l'avortement. L'avortement est la dernière

extrémité à laquelle les femmes qui ne veulent pas avoir un

enfant sont réduites,

II est injustes qu'elles en soient pénalisées.

Il est inadmissible que dans le texte même des lois il soit

refusé aux femmes l'autonomie en matière d 'avortement quand

celui-ci devrait être un droit de la vie privée.

# HUBERT CHARBChiNEAU, Le nombre des..Avortements au Québec,
1er Décembre 1973 • département de Démographie, Universi't é
de Montréal.Ces renseignements nous ont été communiqués
verbalement par l'auteur lui-même.



Nous proposons,

des moyens qui nous paraissent utiles dans le sens d'une

diminution du nombre des avortements.



5» L'EDUCATION SEXUELLE CCCTE MOYEN PRIVILEGIE POUR FAIRE
DIMINUER LE NOMBKE DES AVORTEMENTS

Proposition b

II est proposé que le Ministère de l'Education du Gouvernement

du.Québec investisse, en priorité, des montants pour former

des éducateurs compétents et respectueux des valeurs fondamen-

tales des individus par les moyens suivantsi

1) Reconnaissance officielle du module de sexologie de l'Uni-

versité du Québec à Montréal; ouverture de nouvelles ins-

criptions en première année dès Septembre 197̂ •

2) Ouverture dès maintenant de programmes de recyclage pour

les professeurs des différents niveaux scolaires qui ont

à dispenser l'éducation sexuelle.

Adoptée à l'unanimité

Proposition 5

Que dans chacune des régions administratives au Québec,

un programme d'éducation sexuelle soit dispensé dès la prochaine

année scolaire à tous les étudiants du secondaire, et à moyen

terme, à tous les étudiants du primaire; impliquant la con-

naissance de soi, le respect de l'autre et le partage de la

responsabilité.

Adoptée à l'unanimité



Proposition 6

Que des programmes d'éducation sexuelle soient mis sur pied

et offerts aux adultes qui utilisent les services de l'éducation

permanente.

Adoptée à l'unanimité

Proposition 7

II est proposé que le Conseil Régional des Cantons de l'Est

de la Fédération des ^emmes du Québec envoie aux Commissaires

des écoles de la région des Cantons de l'Est, un résumé des

positions prises en assemblée sur la nécessité de développer

l'éducation sexuelle, sur la nécessité d'impliquer les comités

d'école et les comités de parents, afin que le dialogue s'ins-

taure entre les parents, leurs enfants et les éducateurs,

Adopté ai'unanimité

Proposition 8

II est proposé que l'exécutif du Conseil Régional des Cantons

de l'Est de la Fédération des Femmes du Québec fasse connaître

à l'opération Fer de Lance nos positions en matière d'éducation

sexuelle, et ce afin que Fer de Lance connaisse les besoins

d'une partie importante de la population.

Adoptée à 1'unanimité



Proposition 9

II est proposé que le Conseil Kégional des Cantons de l'est

de la fédération des -femmes du Québec fasse un usage éducatif

du présent mémoire; au niveau régional en le distribuant aux

organisme» susceptibles de s'en servir, au niveau provincial

en demandant que les instances appropri.es de la Fédération

des -^'emmes du Québec, le diffusent dans les milieux convenables

Adoptée à l'unanimité



REMARQUES SUR LES PROPOSITIONS 4.5,6,7.8 et 9

Les questions d'éducation sexuelle sont celles qui ont soulevé

le plus d'intérêt au cours de nos rencontres.

Sans doute parce que l'éducation semble le moyen le plus

civilisé pour améliorer nos conditions, et aussi parce q'il

est plus directement accessible à notre action.

Nous sommes conscientes du fait que les solutions éducatives

ne sont vraiment efficaces que dans les moyen et long terme,

et qu'elles dépendent de conditions précises»

- éducation continue et adaptée aux capacités de compréhension

en fonction de l'âseï

- éducateurs compétents.

Ces conditions requièrent un véritable investissement de la

part du Ministère de l'Education, et une véritable philosophie

de l'enseignement.

Bien que ces conditions ne soient pas encore réunies, nous

insistons particulièrement sur cet aspect de nos demandes.

Nous sommes soucieuses, par les moyens d'une éducation ap-

propriée, non seulement de mettre les jeunes filles en garde

contre les grossesses non désirées, mais aussi de fournir à

tous les individus, hommes, femmes, enfants, adolescents...

les moyens pour qu'ils vivent une sexualité libre, épanouie

et consciente. En matière de sexualité, plus encore qu'en

d'autres domaines, l'ignorance est un véritable fléau.



6. L 1 AVORTERENT i PROBLEME ECOHOJVJQUE Eï SOCIAL

Proposition 10

II est proposé que le Conseil Régional des Cantons de l'Est

de la Fédération des Femmes du Québec demande au Ministère

ces -Affaires Sociales de prendre les moyens adéquats pour

promouvoir les G.L.S.G., afin qu'ils puissent remplir leur

vocation, et particulièrement pour que soient assurés les

services suivants!

1) services multidiciplinaires pour couples et individus,

avec ou sans problème aigu, au niveau de leur sexualité,

2) secours sociaux et financiers aux mères célibataires et

aux femmes en détresse face à leur maternité.

Adoptée à l'unanimité

Proposition II

II est proposé que le Conseil Régional des Cantons de 1'Est

de la Fédéra.tion des Femmes du Québec s

1) appuie officiellement La Fédération du Québec pour le Plan-

ning; Familial;

2) que le Conseil Provincial de la Fédération des Femmes du

Québec fasse les démarches auprès du Ministère des Affaires

Sociales afin que ce dernier tienne ses promesses de finan-

cement au planning familial;



3) et que le Ministère des Affaires sociales facilite l'ex-

pansion du planning familial afin que toute la population

en bénéficie»

Adoptée à 1'unanimité

Proposition T2

Le Conseil Régional des Cantons de l'Est de la Fédération des

Femmes du Québec appuie la recommandation 25̂  dueRapport de la

Commission Pxoyale d'Enquête sur la °ituation de la -femme au

Canada et demande que le Conseil Provincial de la Fédération

des Femmes du Québec prenne les moyens adéquats pour obtenir

son application.

On lit cette recommandation comme suit s

"25̂ K La commission recommande que les autorités provinciales,
territoriales et municipales fassent tous les efforts possibles
pour aider à l'intégration dans la collectivité de la mère
célibataire qui garde son enfant en s'assurant a) que l'on exer-
ce aucune discrimination à son égard en matière d'emploi et
de logement b) qu'elle reçoit toute l'aide nécessaire pour
s'occuper de ses enfants et c) qu'elle^peut bénéficier des ser-
vices d'orientation pour l'aider à résoudre ses problèmes af-
fectifs, sociaux et économiques, #

Adoptée ai'unanimité

Proposition 13

Nous proposons aue Le Conseil pour le Statut de la Femme

(Québec) inscrive à ses priorités les questions de politiques

rLa Situation de la Femme au Canada 0.C., p. 326.



financières afin de les rendre pleinement favorables aux

femmes et aux familles mono-parentales:

- allocations pour les enfants

- revenu

- déductions d'impôt

- salaire au parent au foyer

- et toute autre forme de loi concernant les problèmes

financiers des femmes.

Adoptée à la majorité

Proposition 1̂ 1-

Kême texte que la proposition 13s à adresser au Conseil

Consultatif deri'alSituation de la Femme ( Ottawa )

Adoptée à la majorité

Proposition 15

Attendu que la garderie favorise l'épanouissement de l'enfant

dans son développement intégral,

Attendu que la participation des parents est encouragée

(suivre l'évolution de l'enfant),

Attendu les besoins qui se font sentir auprès des familles

défavorisées et des familles monoparentales,

Le Conseil Régional des Cantons de l'Est de la Fédération

des Femmes du w.uébec, demandes



1) Que le ministère des Affaires sociales prenne en charge,

à partir d'avril 197̂ . la subvention des garderies popu-

laires déjà existantes (initiatives locales, comité des

citoyens etc.)

2) Que le Ministère des Affaires Sociales commence l'implan-

tation d'un réseau de garderies équipées selon les normes,

financées conjointement par le gouvernement et les parents,

en proportion de leur revenu, animées par un personnel

compétent et supervisées par les usagers.

Adoptée à 1'unanimité

Proposition 16

Le ConSeil Régional des Cantons de 1 'Est de la Fédération

des Femmes du Québec propose nue le Ministère du Travail et

la Commission de la Fonction publique adoptent une politique

cohérente en matière de congé-maternité; car les demandes

des travailleuses sont toujours négligées au moment de la

signature des conventions de travail ou des contrats.

Adoptée à 1'unanimité

Proposition 1?

Le Conseil Kégional des Cantons de l'Est de la Fédération

des Femmes du Québec propose 1'expansion de cliniques de

prévention et d'information à l'intérieur des services de

santé déià existants, au niveau collégial et universitaire.



Adoptée^à l'unanimité

REMARQUES SUR L£3 PROPOSITIONS 11. 12. 13. 14-. 15. 16 et 1?

Nos propositions touchant les questions économiques et

sociales ont pour objectif une amélioration des conditions

de vie des. fermes, à partir ou moment où elles sont mères.

Il n'ent pas ici directement question de 1'avortement, mais

de sa prévention par des conditions matérielles, nécessaires

à une natalité voulue.

Nos besoins, face à la maternité sont nombreux; ils demandent

l'immobilisation de budgets importants 5 et surtout ils demandent

une orientation humaine des politiques sociales et économiques.

C'est par la satisfaction de ces besoins que les femmes pour-

ront atteindre l'épanouissement social propre aux citoyens

libres; car l'épanouissement uniquement familial ou maternel

est un leurre qui limite le champ de conscience et d'action

des femmes.

Enfin, nous devons parler du marché parallèle énorme que

constituent les coûts des avortements clandestins.

Un gouvernement qui se désintéresse de cette question

sanctionne la loi du plus fort, en permettant que ce soit

encore les femmes les plus défavorisées qui aient à débourser

ces frais d'avortement. Il favorise aussi un réseau d'avorteurs

plus sensibles aux profits qu'au bien-être des femmes et l'on

sait oue cette clandestinité est responsable des traumatismes

psychologiques et médicaux dont souffrent plusieurs femmes à

la suite de ces avortements.



7. C u IM G L U S I 0 l\

Four parachever notre travail nous devons examiner nos ob-

jectifs a^in de voir comment nous les avons atteints.

1) Toutes les personnes qui ont participé à nos rencontres

ont eu la chance de réfléchir à la question de l'avorte-

ment d'une manière sérieuse et nuancée; les personnes-

ressources qui sont venues nous présenter de l'information

nous ont »té très précieuses (voir remerciements page

suivante).

Nous avons toutes eu à utiliser notre intelligence et

notre sensibilité pour réaliser

a) la situation pénible que vit une femme qui se procure

un avortement illégal, son emprisonnement moral et

physique dans son propre corps,

b) la logique absurde de notre société qui condamne de

droit les femmes à la fatalité de la grossesse indé-

sirable tout en accusant celles qui veulent échapper

à cette fatalité.

Mais ce nue nous avons surtout compris, c'est qu'au delà

du problème de l'avortèrent, il nous restait beaucoup à

faire pour conquérir notre droit à l'humanité.

2) Nous avons synthétisé nos positions en dix-sept propo-

sitions.



En ce sens nous avons réalisé l'objectif préliminaire fixé

dès le d>.': but : produire un mémoire sur 1'avortement.

rlous réalisons l'ampleur ce nos propositions; mais nous

n'avions pas l'intention de fonctionner sur des demi-mesures.

Si 1'avortement constitue un problème politique (au sens

lar^e), c'est sur ce terrain qu'il doit se régler; c'est

la mort du "débrouillez-vous mesdames avec vos histoires

de femmes ', "

Ce mémoire achevé, nous somm.es prêtes à le défendre pour

ou'il ait les suites a"à conviennent.

3) -linfin, nous sommes toutes conscientes, dans notre

groupe de Sherbrooke, d'appartenir dorénavant à la

vas'::;e humanité des femmes.

Et nous sommes convaincues qu'il est désormais en notre

pouvoir de continuer à travailler ensemble pour exprimer

nos besoins tt revendiquer nos droits.



8. R E M E R G I E M E M ï S

Nous teru.ns à remercier spécialement les ' ersonnes qui

ont apporté de l'information sur 1'avortement, au cours

de nos assemblées?

Bertrand AHard,

Carmen ̂ A.llard,

Fane Germaine Desmond,

Yolanda Galeano,

R^al Grondin,

Marielle Laforce,

Fernande IVIoriri,

Ldse Genest-Poulin,

René Simard,

Gabrielle 'i'hibodeau,

Jea.nnine 'i'urcotte, c.n.d.,

ainsi aue les personnes qui ont travaillé comme animatrice

ce nos ateliers;

Josée Croteau,

Hugue 11 e M.ibé,

Nicole Guillemette,

Pierrette Jacrues,

Jacoueline Labrèche.



9. LES UESTIijATAIkËS TELS QUE MEfVi'IONNES LAN S niiS PROPOSITIONS

GuUVERi-EFEi.T DU CAMPA

Honorable Pierre ^lliott Trudeau, Premier Ministre (proposition 12)

Finistère de la santé

Ministère ôe la Main d'oeuvre

Ministère du Revenu

Monsieur Irénée Pelletier, M.P.,

Conseil Consultatif de la °ituation de la A'emme.

GuJVEKlŒMEKT l/J QUEuEC

Honorable ^obert Bourassa, Premier Ministre (proposition 12)

Ministère des Affaires sociales

Ministère de l'éducation,

Ministère du Travail et de la Main d'oeuvre,

Commission de la fonction Publique

Ministère des finances,

Conseil du Statut de la ^emme,

Monsieur Jean-Paul Pépin, M.P.

VILLE DE SHERBROOKE

Conseil de Ville de Sherbrooke,

Commission Scolaire Régionale de l'Estrie,

Commission Scolaire Catholiques de Sherbrooke,

Eastern Townships Régional School Board,


